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Nous sortons d’une seconde année grandement perturbée par la crise sanitaire qui marque 

fortement les corps, les esprits, la vie de famille, les organisations à tous les niveaux de la société. Le système 

scolaire a de nouveau été particulièrement déstabilisé, contraignant les élèves et les enseignants à de 

multiples adaptations. Une mobilisation collective s’est imposée pour trouver des solutions et répondre aux 

besoins des élèves mis à mal dans leurs apprentissages.  

Le sport scolaire n’a pas été en reste : il a fait preuve d’une grande adaptabilité et a trouvé des 

solutions innovantes à un contexte particulièrement compliqué. Les actions ont été très nombreuses, 

diverses dans leurs formes et leurs finalités afin que les collégiens et les lycéens, garçons et filles, restent le 

plus actifs possible, entretiennent leur santé physique, mentale et sociale, tellement mise à l’épreuve par le 

ralentissement de la vie collective en général, par l’arrêt pendant plusieurs mois de toutes les organisations 

fédérales et associatives et par la fermeture de leurs installations permettant la pratique physique et 

sportive. 

Les propositions d’organisation du sport scolaire ont été très différentes selon les périodes, selon les régions, 

selon les établissements, selon l’âge des élèves. Chaque professeur, chaque équipe pédagogique, chaque 

cadre de l’UNSS s’est adapté à un contexte sanitaire différent, à des textes et directives particuliers, évolutifs, 

parfois contradictoires, souvent difficiles à interpréter et à appliquer. Mais tous se sont investis, selon leurs 

possibilités pour continuer à promouvoir l’activité physique, sportive et culturelle auprès des élèves, 

tellement déroutés par ces nombreux changements. Qu’elles aient été isolées, de faibles effectifs, 

prolongées ou ponctuelles, toutes les actions, toutes les initiatives auront été faites avec et pour les élèves, 

afin que la dynamique de l’UNSS perdure et soit reconnue sur tous les territoires. 

Pour autant, aujourd’hui, l’UNSS a besoin et se doit de retrouver un fonctionnement qui fait sa force pour 

promouvoir la pratique des APSA auprès de tous les élèves, de l’initiation à la compétition de haut niveau. 

Elle doit pouvoir assurer à nouveau l’ensemble de ses missions éducatives. Cela doit se faire avec le principe 

fondamental d’unité sur le territoire et d’équité pour tous les élèves, pour les conditions de pratique comme 

pour les contraintes financières. 

Comme nous l’avions prévu, la situation financière, après deux années de ralentissement des 

activités de l’UNSS, nous autorise à faire des propositions pour aider les A.S. à redémarrer dans l’objectif de 

retrouver au plus vite une activité la plus efficace possible. Il est de notre devoir d’élaborer un plan de relance 

de l’activité, ambitieux et donc nécessitant d’utiliser une partie importante de l’excédent de l’exercice 2020. 

L’A.N.S. nous a montré la voie en accordant une rallonge à notre fédération pour abonder le fonds de 

solidarité. L’ensemble des A.S. en difficulté n’a pas pu en profiter pour différentes raisons. C’est pourquoi 

une remise sur le contrat licence 2021/2022, en début d’année et donc sur le budget 2021, doit permettre 

à toutes les A.S. de commencer l’année sans pression financière excessive et sans solliciter outre mesure les 

familles déjà trop souvent touchées par la crise économique. Redonner aux élèves l’envie de participer passe 

aussi par un effort au niveau des activités de promotion à la rentrée prochaine et sur tout le premier 

trimestre. Doter de manière conséquente cette ligne budgétaire constitue donc une priorité. Des échanges 

avec la direction nationale semblent nous montrer que nous partageons l’analyse de la situation et des 

moyens à mettre en œuvre pour faire prospérer notre activité. Nous attendons donc de retrouver 

aujourd’hui la concrétisation de cette convergence dans la ventilation de l’apport financier exceptionnel 

dont nous devons débattre aujourd’hui. 



Le retour à un sport scolaire dynamique et ambitieux pour un maximum d’élèves doit continuer à 

s’appuyer sur les actions structurées et conjointes, allant de la direction nationale jusqu’aux animateurs 

d’A.S. sur les terrains le mercredi après-midi. Toutes les commissions mixtes ou groupes de travail, tous les 

directeurs régionaux, départementaux, tous les coordonnateurs de district, les responsables d’activité… 

doivent être dotés de moyens suffisants afin de mettre en œuvre toute la richesse du sport scolaire. De plus, 

nous demandons une reconnaissance et une confiance notamment envers les coordonnateurs de district. La 

pression hiérarchique, de plus en plus récurrente, créé un véritable malaise. Pour rappel, le rôle de 

coordonnateur de district a émergé suite à un besoin de terrain dans l’académie de Versailles : il est 

important de ne pas décourager ces personnels investis et de leur accorder confiance et crédit. Une 

indispensable évolution positive s’impose. 

Il n’en demeure pas moins que le fondement de l’efficacité de l’UNSS repose sur l’incontournable forfait de 

trois heures hebdomadaires pour chaque enseignant d’EPS. Cela donne à chaque professeur les moyens 

indispensables pour promouvoir, organiser, diversifier, éduquer, entraîner tous les élèves de l’A.S., en 

prolongement et sous des formes différentes de son enseignement en cours.  

Toute la profession est en attente de retrouver un cadre d’intervention normalisé et serein pour 

pouvoir pleinement s’investir dans ses missions du service public du sport scolaire. 

Nous vous remercions pour votre écoute et souhaitons un prompt rétablissement à Mme 

Constantini. 

Les élu(e)s des A.S. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


